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LE VOTE DU BUDGET EST

RETARDE À L’AGEUMENCORE
(L.F.) — Le budget de

l'AGEUM n'a pas encore

été voté. En effet, après de
longues discussions pour

savoir S'il serait voté à

huis-clos et s'il serait voté
globalement d'abord ou
item par item on a décidé

à l'unanimité d'en remettre
l'étude à une réunion sub-

séquente qui ne porterait

que sur ce sujet et qui au-
ra lieu lundi ie 13 février.

 
Photo: M. Dubreuil

MICHEL CHARBONNEAU
‘Le huis-clos S.V.P.

C'est le président de I'E-
cole dec Hautes Etudes
Commerciales, Pierre Ge-
nest qui. visiblement

ecoeuré par le fait qu'on

avait encore inscrit le bud-
get en dernier lieu sur l'or-

dre du jour et qu'on n’avait
pas préparé tous les docu-

ments nécessaires à cette

étude, a proposé le dé-
pôt et la tenue d'une réu-
nion spéciale du Conseil

d'administration. Il a re-
marqué qu'il avait fait une

demande semblable lors de
la dernière réunion et
qu’on n'en avait visible-

ment pas tenu compte. ll

était déja 1.30 h. lorsque
l'assemblée à été ajournér.

Auparavant, l'Exécutif.
par la voix du vice-prési-
dent à l'administration, Mi-

chel Charbonneau avcit de-
mandé le huis-clos sur tout
le débat du budget. Il pré-

textait qu'il valait mieux

alors qu’on se préparait à
emprunter et à faire toutes

sortes de négociations, ne

pas dévoiler publiquement

la situation firancière de
l'AGEUM, non pas disait-il

parce qu'elle est marivaise.

mais parce au'il valait
mieux ne pas dévoiler ar.

tièrement son jeu.
Cette proposition fut vi-

vement critiquée par Pan-
nacio (philosophie). Mar-

ceau (Polytechnique). Des-
rosiers (Lettres) et Dumais

(Sciences Sociales). Ces
derniers avangaient qu'une
telle mesure n'est absolu-
ment pas démocratique,

que ceux qui paient les co-
tisations ont le droit de sa-

voir comment on les em-
ploie et qu'aucun organie-
me démocratique n'adop-
tait son budget à huis-clos.
En fin de compte on se mit

d'accord, à la suggestion
du président d'assemblée

M. Michael McAndrew pour
décréter que pour être
adoptée, une telle motion

devait obtenir les deux
tiers des voix. La proposi-
tion fut ensuite rejetee ae

justesse par L/ pour, AU
contre et 2 abstentions.
L'exécutit et les représen-
tants de Droit, Sciences,

HEC et la plupart des ae-

legués de Poiy ont voté en

faveur du huis clos.
Les médecins résidents
Plus tot dans la soiree,

Edouard Cloutier avait pré-

senté au Conseil, le Loc-

teur Michel Brazeau, vice-

président du syndicat des

médecins résidents qui
nous expliqua les problé-
mes que rencontrent les

médecins qui font actuelle-

ment une ou deux journées
d'étude par semaine afin

d'obtenir de meilleurs sa-
laires. Ensuite, M. Cloutier

a proposé au conseil Ga-

dopter une résolution pré-
voyant l'envoi d'un télé-

gramme aux ministres de
la Santé e: du Travail pour

appuyer lus “grévistes”
dont certains sont mem-

bres de 'AGEUM. Leopold
Leclerc (Sciences) a alors

déclaré que celon lui le sa-

laire propose par le gou-
vernement était suffisant.

Les délégués des HEC oni
abondé à peu près dans le
meme sens pretextant

qu'ils ne pouvaient voter ‘ à
tort et a travers aes appuis

aux greves sans avoir les

faits precis en main”. Un

leur a alors fait remarquer

qu'ils n avaient qu'a lire les

journaux. Richard UDesro-

siers (Lettres) a aussi emis

des réserves et s'est abste-

nu de voter mais pour d'au-
tres raisons: selon lui il

s'agissait d'un syndicat de
boutique qui refusait de

s'affilier a une centrale
syndicale comprenant déja

des ouvriers. Enfin, plu-
sieurs ont mentionné le
fait que plus tard ces mé-
decins gagneraient très
cher et exploiteraient les
autres etc. etc...

Cette proposition fut
quand même adoptée à

une forte maiorité après
que les présidents de Droit

et de Poly de même que le
président de l'AGEUM eu-

rent déclaré que de toute
façon, ils sont exploités et
ont droit à un salaire rai-
sonnable et que ce n'est
pas en les faisant crever de

faim qu'on leur donnera

une conscience sociale. On
a aussi voté l'organisation
d'un débat-midi sur le su-

jet. Seuls les délégués de
Lettres ont voté contre cet-

te proposition prétextant
qu'on avait pas accordé les
mêmes possibilités aux au-

tres grévistes, particulière-

ment aux professeurs.
Deux nouveaux

vice-présidents

Une proposition de la Fa-
culté de philosophie visant

à créer deux nouvelles vi-

ce-présidences a aussi été
adoptée en première lectu-

re. Le projet Pannaccio a

pour objet de créer le poste

de vice-président à l'éduca-
tion et de diviser la vice-

Par contre, on a appris

de M. Belisle, organisateur

du Congrès, qu'il aurait

lieu du 22 au 24 février et

qu'une campagne intensive
de publicité serait mise en

oeuvre dès cette semaine.
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LEOPOLD LECLERC
‘‘S3900. por onnée, c'est pos mal.‘

présidence aux affaires in-

ternes en deux parties:
une vice-présidence aux
questions d'intérieur et une
vice-présidence aux servi-
ces.

La création d’un poste de

vice-président à l'Eouca-
tion avait ete proposée plus
tot cette annee par le ai-

recteur du Comnté d'Edu-
cauon, Pierre roy. On con-

sidére que l'unportance
des questions d’egucation

(Il ne s'agit pas d'educa-

tion syndicale) pour un syn-

aicat étudiant vaut bien la
création d'une telle vice-
présidence. Par contre la

creation du poste de v.-p.

aux services vise a degager
le v.-p. aux affaires inter-

nes des questions fort im-
portantes d'animation syn-
dicale et de contacts avec

les unités de base.

Et André Bélisie a confirmé

que le Caté-Campus ouvri-
ra ses portes demain (mer-
credi le 8) et que l’ouver-
ture officielle aurait lieu
plus tard.

Enfin, lors de la période
de questions du début de
la réunion, André Bélisle
s’en est pris au Q.L. affir-

mant que l'article sur le

mauvais état des finances
de l'Association (ou nous
citions.. l'exécutif) avait

nui à l'obtention d'un prêt
pour le Café-Campus. M.

Bélisie s'est ensuite repris
pour dire que l'article n'a-
vait pas nui mais qu'il

pourrait nuire et qu'en tous

cas, un syndicat financier
avait peur de prêter à l'AG-

EUM de crainte que le Q. L.
les critique s'ils prêtent à

12 ou 15...

 

LE CAFE-CAMPUS

OUVRE DEMAIN

Le Café-Campus, c'est

une longue histoire. I! y a
8 ans on en parlait déjà.

On désirait, à l'époque,
ouvrir une Boite à Chan-

sons à l'intention des étu-
dionts, dans l'esprit du

Cofé - Campus d’aujour-

d'hui. H y a 5 ans, on pré-

senta un mémoire sur l’op-
portunité d'un Centre Cul-
turel Universitaire qui de-

vait connaître une suite

dons le projet, trois ans
plus tard, de lancer une
Boite à Chansons Café-

Terrasse.

Aujourd'hui Café-Cam-

“pus prend forme et en un

‘fleu qui vous rappellera des

souvenirs récents
beaucoup

dont

connaissent

année $80,000 dont envi-

ron $30,000 seront pris a
même les profits des ma-

de 8.00 heures am. a mi-
nuit et pourra tout au long

NUMERO 33
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ENFIN!
SERVICE REGULIER

A LA CAFETERIA
(L. G.) - Tous les servi-

ces de cafeteria repren-

dront leurs activités inces-

samment (si ce n'est déjà
chose faite depuis lundi). I!
y a de ¢a quelques jours le
comité conjoint central ac-

ceptait en bloc les proposi-

tions du Comité ad hoc sur
les services alimentaires.

Cependant il fallait leur
permettre de l'étudier plus
à fond, surtout pour ce qui

était des prix des mets à la

carte. Quelques jours plus
tard il y avait enfin entente

avec le Comitä conjoint,

     

 

avaient eu lieu. Ce fut cho-

se faite le sou mème.

La cafétéria et la cantine
reouvriront et serviront des

repas le matin, le midi et
soir. Cependant on ne pour-
ra pas manger “chez Valè-

re” entre huit heures et

onze heures, Par contre les

residences auront enfin un

service complet de machi-

nes distributrices (soupes,

cafe, sandwiches, etc...)

Des repas seront aussi
servis le samedi et le di-

manche, par contre, 11 n'y
aura pas de souper les di-

DE LA
REVOLUTION  

 

maintenant les pénibles

conséquences. On se sou-
vient de cette salle si dé-

pouillée et si parfaitement
ventilée qui nous servit, ou

cours du boycottage de la

Cafétéria, de refuge gos-
tronomique. À compter du

10 février, nous pourrons la
retrouver plus présentable,

équipée de la façon la plus
moderne, prête à recevoir

d'éminents invités: les Cy-
niques.

Cofé-Campus n’est pas

une : petite affaire. C'est

une entreprise qui coûte

cher: très exactement cette

chines distributrices et les

50,000 autres sous forme

de prêts bancaires ou au-
tres. Mais reste à les trou-
ver... tout comme l'admi-

nistration et le personnel de
cuisine. L'AGEUM est ce-
pendant très confionte,
malgré l'ouverture prochai-

ne de l'établissement.

Café-Campus serviro à

de multiples usages. || sera
tout à la fois restaurant,
boîte à chonsons, discothè-
que, jazzthéque, salle de

théatre, salle de réception...

Il sera ouvert tous les jours

de la journée servir des re-

pus aux prix ‘’commercia-
lement les plus bas’. Les

mercredi, jeudi, vendredi,
samedi et dimanche auront

lieu les spectacles de tous
genres tandis que les lundis

et mardis, il y cura rela-
che.

Tout ça, c'est Coafé-
Campus en vrac, c'est ce
qui nous attend bientôt,

c'est ce qui nous est promis
à partir du 1O février. À
dans trois jours donc, les

Affreux, avec les Cyni-

ques.
Gilles DESCHAMPS

central la

male.

i Mais avant de pouvoir

i donner l'ordre tant atten-

du, 11 fallait que les Gou-

trche sur Québec

cafétéria

reprendre son activité nor

verneurs puissent se pro-
noncer sur les accords qui

allait

Ne serez vous pas heu-
reux de pouvoir manger au-

tre chose que des

dogs” au quatrième étage

et de pouvoir choisir votre
menu au cinquième ?

manches soir.

‘’hot-
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aprèsle congrès

(L.F.) — Les étudiants
de la province marcheront

sur Québec aprés le con-
grés de I'UGEQ. C'est ce

qui a été décidé mardi soir
dernier lors de la dernière

réunion du Comcor de I'U
GEQ. Cette décision faisait

suite à une décision prise
par le Conseil d'administra-
tion de l'AGEUM quelques

minutes plus tôt.

L'exécutif de l'AGEUM
proposait d'abord que la
marche ait lieu le 7 février

ce à quoi tous, même l'Exé-

cutif, ne tenaient pas beau-

coup. On considérait que
ça ne laissait pas assez de

- At bran mem

LES:TRAVAUX:D'AMENAGEMENTVONT-BON,TRAIN...
5 *, ? mm;p ie) ORE

temps pour mettre sur pied
une bonne organisation car
il faudrait organiser en mê-
me temps le congrès de
I'AGEUM. Tous s'enten-
daient donc pour que la
manifestation ait lieu aprés
le congrès de l'UGEQ.
Mais Louis Marceau (Po-

ly) demandait qu'on repor-
te le congrès de l'AGEUM

après la marche afin que
tous puissent se donner à

son organisation. Cette sug-

gestion fut toutefois facile-

ment battue. Richard Des-
rosiers (Lettres) qui avait

appuyé Marceau demanda

alors que la décision de

 

“marcher" sur Québec soit
prise seulement lors du

congrès de l'UGEQ et que
la marche ail lieu à ce mo-

ment. Cette proposition fut
aussi rejetée. On tomba
d'accord enfin sur !a pro-
position de Mario Dumais

(Sciences Sociales) qui de-
mandait que la manifesta-
tion ait lieu après le con-

grès de l'UGEQ et après

consultation des étudiants.
Entre temps des pétitions

circuleront sur le Campus
ayant pour but d'appuyer la
politique d'accessibilité gé-

nérale à l'éducation de l'U
GEQ.

varaonsmueares armgp 40

Phote:. Muuriceif  
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Lors de la dernière réunion
du Conseil d'administration cer-
tains délégués se sont montrés
réticents dappuyerles médecins
résidents dans leurs revendica-
tions auprès des hôpitaux. En
plus de leur attitude très peu
syndicale (on les accuse de for-
mer un syndicat de boutique et
de refuser de s'affilier à une
centrale syndicale avec des ou-
vriers) on leur reproche de s'op-
poser à un plan valable d'assu-
rance-santé ct un dit que, bien
qu'ils se plaignent d'être aujour-
d'hui exploités, on peut étre cer-
lains qu'ils seront plus tard des
exploiteurs, Ces raisons nous RHE
vaissent lutiles alors qu'il s'agit
de des appuver dans une situn-
tion bien précise. Mais nous re-
tienchrons les deux dernières qui
Hous permettent d'aborder un
probleme très sérieux.
C'estun fait, la presque tôta-

lité des jeunes médecins d'au-
jourd'hui seront plus tard des
exploiteurs. Et ceci est vrai pour
une grande partie des diplomés
de l'Université. C'est le svstème
qui le veut et l'Universite sert
le systeme. Des avocats et des
medecins qui ne pensent qu'à
laire de l'argent, des serviteurs
aveugles de l'ordre ctabli, des
Gilbert Avers, des LIL. Lagrenu-
de il S'en forme en grand nom-
bre dans nos institutions de
haut savoir.
H ne Laut done pas se surpren-

dre de la reaction souvent hos-
tile des ouvriers à qui on de-
made de nous paver (en tases)
la gratuite scolaire. Hs ont bien
raison de rire où de sucrer
quand on leur dit que c'est là
le meilleur placement que l'Etat
peut faire, car nous serons plus
tard a uservice de la société”.
H ne faut pas se surprendre non
plus de la mauvaise réputation
qu'ont les “professionnels” au-
près des classes défavorisées de

\_

Si vous avez mise sur le ministre

d'Etat à l'Education il fau! en faire

votre deuil, vous avez perdu votre

pari.

le jeune théoricien de l'UN, son

aappendice de gauche, son réforma-

teur (enfin comme on l'esperait dans

cuttains milieux) ne cassera rien,

rassurez-vous: c'est du moins l'im-

pression qu'a laissée le postulant

ministre lors d'un entretien où il était

l'invité du Club Politique des étu-

diantes du collège Marguerite-Bour-

guois, lundi soir le 30 janvier.

le discours de M, Masse a duré

moins de 2 minutes car il voulail por-

mettre aux gens de poser les ques-

tions qui les interessaient plus parti

culièrement. Or, il a évité de ré

pondre à presque toutes les ques-

tions, preferant patiner et biaiser se-

la société.
Nous demandons à grands

cris la gratuité scolaire sous pré-
texte que l'instruction est un
droit londamental. C'est bien.
Mais dans l'échelle des droits
londamentaux il en est qui ont
uu moins autant d'importance:
le droit a la santé ct le droit à
la justice. Et pourtant, encore
aujourd'hui, malgré quelques
lois d'ussistance sociale la santé
et lu justice coûtent très cher au
Québecet pourcette raison n'ap-
particennent qu'aux riches,
On sait le coût exhorbitant de

la santé, qu'il s'agisse des soins
des medecins, des traitements
chirurgiçaux où des médica-
ments. À l'interieur du college
des medecins, les disciples d'Es-
culape Torment un monopole.
Hs ne se font pus de concurren-
ce sur des prix et les maintien-
nent tres haut. Et ils sont les
mattress dans ce domaine n'avant
a subir aucun contrôle gourver-
nemuental,

La solution que le gouverne-
ment proposera bientôt, l'Assu-
rance-sante ne mettra pas fin a
cette exploitation chontee. M ne
suffit pas de paver les soins me-
dicaux; il faut encore que cela
se lasse de Taçon juste. EC que
ce soit le gouvernement où l'in
dividu qui verse les honoraires
des médecins, il ne laut pas que
ces derniers s'enrichissent surle
dos des malades. C'est pourquoi
il faudrait socialiser Cmettre au
service de la societe) la mede-

cine. On pourrait alors assurer
aux medecins un salaire raison-
nuble et les obliger à servir véri-
tablement le public. 1 faudrait
taire de memepourles dentistes
etles pharmaciens.

Une chose dont on parte beau
COUP MOIRS mais qui nous up-
parait comme clant tres impor-
tante est lu socialisation de lu
Justice. Le juge Philippe Ferland

Masse est mort

lon le style de nos ‘’grands politi

ciens”, l! n'a fait aucune déclara-

tion, ne s'est engagé en rien. M.

Johnson peut dormir tranquille, il

n'aura pas à expliquer aux journa

listes ‘’le sens des propos de son

jeune collègue

A une étudiante qui lui demandait

si son gouvernement avait élabli les

étapes de l'accessibilité généraie à

l'éducation, il a répondu qu'en Chine

l'accessibilité générale à l'éducation

avait ête un échec car seuls les bour

Ygeois passaient leurs examens et

qu'il avait fallu enlever les examens

pour les prolétaires. Plus d'examens

plus de cours. Voila qui nous éclaire.

Quant aux conflits avec les ensei

gnants, le gouvernement s'en tient

aux ditectives du 14 octobre en

vue d'en arriver à des négociations

LE DROIT À LA SANTÉ
ET À LA JUSTICE

proposait récemment que les
frais de justice soient abolis. Il
faisait remarquer que s'ils in-
combent au perdant dans les
causes civiles, l'accusé déclaré
innocent au criminel doit quand
même les payer. D'autre part,
les frais sont très élevés en appel
et seules les grosses compagnies
ont les movens de les paver. Et
tout çu sans compter les hono-
ruires des avocats qui sont tou-
jours considérables, M. le juge
Ferland faisait une très bonne
analvse de la situation et con-
cluait d'ailleurs que l'appareil
judiciaire ne servait bien queles
riches.

Toutefois le savant juge n’al-
lait pas assez loin à notre avis
dans ses conclusions. L'aboli-
tion des Frais de justice est une
bonne chose et devrait être com-
plete. Mais les avocats devraient
eux aussi être des salariés de
l'Etat qui dispenserait gratui-
tement les services juridiques.
l'assistance judiciaire qui n'ex-
iste qu'à l'etat ambrvonnaire ne
peut ussurer la justice à tous.
Le Barreau cxerce lui aussi un
monopole tout comme la Chane
bre des Notaires. Ces derniers
devraient eux aussi être des
tonctionnaires publics afin d'as-
surer des services compétent à
tous.

Nous avons conscience que
cette analyse trop sommaire mé-
viterait d'etre approfondic.
Nous le ferons plus tard. Mais
ce que nous voulons faire res-
sortir pour l'instant est la né-
cessite de la socialisation imme-
diate de certaines professions.
L'Etat socialiste dont nous ré-
vons irait bien plus loin dans ses
réformes. Toutefois aucun gou-
vernement humain ne devrait
hésiter avant de permettre à
tous de bénéficier des services
essentiels, vitaux.

Louis FALARDEAU

sut le plan provinciai avec les en-

seignants, (ce qui est à souhaiter de-

puis longtemps); mais quand il est

question d'établir une politique na

tionale du salariat, ca ne va plus,

FUN manque de souffle. M. Masse

dit que Québec n'a pas les instru-

ments nécessaires pour établir une

telle politique, c'est Ottawa qui pos-

sede les leviers de commande, II

semble que la seule mesure de plo-

nification entreprise par le gouver-

nement actuel soit celle du fonc-

tionnarial.

M. Masse est à l'école de M. John-

 

 
son où l'on apprend à parler sans

rien dire;il apprend vite et bien.

Au fait, les bourses sortiront au

milieu de février, à quelle date ex-

actement? M, Masse ne le soit pas,

ou ne veut pas le savoir .. .

maurice roy

 

Un métro trop onéreux

|L'OPINION DE NOS LECTEURS

Les TEQ: un vieillard

inefficace et sans idéologie

Les Nations Unies chantent l'apar-

theid sud-africain. L'opinion mon-

diale laisse Mister Johnson bombar-

der le Nord-Vietnam. Notre petit

Daniel perd de vue la Révolution

Tranquilte. TEO oublie Charles Go-

gnon et Robert Nelson et retrouve

son matelas Sealy: l'inefficacité.

Je suis d'accord pour l'effice:cité

mais ni pour celle de Drapeau, ni

pour celle de Mc Namara. ‘’A l'heure

actuelle, ies travailleurs étudiants

ont tout basé sur l'efficacité, négli-

geont l'idéologie, et d'après les gens

d'ici cu s'avère rentable.’ (J.P.

Dallaire, Quartier Latin, 12 janvier

67). ll n'y à pos d'idéologie à TEQ,

faites-moi rire! On o tous les mains

sales. C'est le règne d'une idéo'ogie

fort tranquille qui s'efforce d'offrir

des services aux étudiants, aux clas-

ses déjà privilégiées. Ça s'explique.

l'an dernier, on s'était 'ancé dans

des projets qui risquaient de remet-

tre en question le travail de certains

ministères. Prenons l'exemple de

Gros-Morne. C'était trop pour nos

moyens d'étudiants. Après tout, un

an ou deux en Droit ou en Econo-

mique, ce n'est pas la fin du monde

Nous ne pouvons pas régler en quu-

tre petits mois ce que des spécialis

tes du BAEO ont refusé d'entrepren-

dre. Il y a des problèmes de patho

logie sociale aigus que TEQ ne

pourra pas solutionner. Mais de là

prendre le style YMCA, il y a une

marge. Au fond, certains dirigeants

actuels sont fortement ‘’américani-

sés’’: refus de l'affrontement direct

avec les fonctionnaires, refus de ces-

tains projets où il pourrait y avoir

du tapoge, ‘acceptation incondi-

tionnelle” d'autrui”, tapes dans le

dos, etc. Je caricature, mais c'est

l'arrière-fond idéologique des diri-

geants actuels et d'un certain nom-

bre de participants. La véritabie effi

cacité des TEQ, c'est de mettre sur

pied des services d'information et

d'organisation qui soient permo-

nents, et des services qui puissent

véritablement changer quelque chose

pour les plus mal pris. L'efficacité

actuelle des TEQ, c'est une magnifi-

que orgonisation, plus d'argent, tou-

jours plus d'argent, des projets en

Europe. TEQ ne sera jamais l'orgone-

moteur de la révolution ou Québec,

mais ii y a des réformes profondes

que même un gouvernement socia-

liste devra réaliser, et que l'Action

sociale peut amorcer,

Analysons deux projets typiques

et qui sont une création de l'équipe

actuelle. Le premier est un projet

d'accueil pour les visiteurs étudiants

de l'Expo. Ainsi TEQ deviendra bien-

tot une agence de voyages, mais

“pas comme les autres’! Ces visi-

teurs, les prolos de Neuilly et de

Dusseldorf, peut-être de Destmount

(c'est une ville de Rhodésie, célèbre

pour son racisme) découvriront le

vrai visage du Québec grâce à ces

voyages ‘organisés dans une per-

—16e Quartier Katin

spective sociologique’. D'accord, ça
va être efficace; ça vo donner du

bouiot à des étudiants cet été; ça

va peut-être réveiller quelques étran-

gers, mais quelle sorte d'efficacité?

Deuxième exemple: un projet du

tonnerre: animation et administra-

tion dans les maisons de la culture

en France. Je ne suis pas contre de

tels projets, mais l'association Fran-

ce-Canada saurait bien s'en charger.

Encore là, ça va être efficace, mais

l'efficacité au service de qui et de

quoi? Retournons aux sources: TEQ

n'a pas été conçu comme un orga-

nisme de placement étudiant, ni pour

donner l'accolade aux Caisses Popu-

laires el aux syndicats pieux. TEQ

est avant tout un effort pour structu-

rer ceux qui ne peuvent pos dire

leur mot, ceux que les organismes

en place n'atteignent pos. ‘’L’Action

sociale est le fruit du désir des étu-

diants de participer véritablement à

la rénovation et à la construction de

ia société québécoise.’ (Paul Gérin-

Lajoie, 21 juin 1965}. Mème le mi-

nistre ne pensait pas TEQ comme

une agence de voyages. Les projets-

types ne devraient pas être l'Expo,

ni I'anomation en France, mais l'or-

ganisation syndicale, la création de

Caisses d'Economie, de Commissions

d'Accident du Travail à Saint-Jérôme

et lachute, etc, dans toutes ces

‘villes à la sueur des autres”. ‘L'é-

tudiani, en effet, doit travailler à

faire prendre conscience aux gens

de leurs besoins, provoquer chez eux

le besoin de se réunir, de travailler

aux changements de la situation et

des mentalités en créant de nou-

velles structures sociales ou en mo-

difiant les anciennes, rendre les gens

capables de participer à l'améiiora-

tion de leur situation et favoriser

une rénovation du milieu" (Jean La-

liberté, ‘’l'Expérience-pilote de l'A-

SE”).

Tout n'est pas noir. Les gars du

P.R.S.U, tentent d'organiser les as-

sistés sociaux du Mile-End et le Ser-

vice social commence à bouger. À

Hochelaga, ils ont aidé un comité

de citoyens à tenir tête à Saulnier

qui voulait faire passer l'autoroute

dans ce coin-lè et qui affirmait ne

pas avoir d'argent pour un Centre

de Loisirs. Ils ont gagné. Ces gars-

16 ne font pas de grosses déclara-

tions idéologiques mais ils savent

comment les concrétiser, sans faire

de compromis de fond. Il y a aussi

l'annonce d'un encadrement profes-

sionnel plus poussé pour l'été pro-

chain. Mais c'est une tendance à

l'intérieur des TEQ, celle qui est la

plus près des sources. L'autre, qui se

veut non idéologique, risque de l'em-

porter. Les associations universitaires

passeront dans l'Histoire pour avoir

opéré une mutation biologique

inouie: ta création d'un vieillard âgé

de trois ans. Ça ‘’TEQoeure'' pas?

Pierre PAGE

 

La ville de Montréal s'est do-

tée d'un superbe métro. D'ail-

leurs, on se souvient assez du

tralala publicitaire qui a accom-

pagné son ouverture pour ne

pas l'oublier, Muis cette orches-
tration visait les fins électorales

du maire Drapeau et mainte-
nant qu'il est élu, qu'il à la paix,
nous avons d'autres raisons

pour songer à ce métro le plus
moderne du monde: c'est ln
hausse des tarifs

Tout d'abord, il n’est pas dé-

placé de souligner que le peu-
ple montréalais qu'on avait cap-
tivé lors de l'ouverture s'est vu
offrir une hausse avec un peu
moins de ménagement et de
démocratie de la part de l’Ad-
ministration municipale. Les
municipalités elles-mêmes se
sont plaint de la façon pour le

\ \

moins cavalière avec lequel le
duo Drapenu-Saulnier les avait

traité en augmentant les tarifs
d'une façon unilatérale, On a

tout fait pour associer l'ouver-
ture du métro au nom de Dra-
peau puisque c'était rentable

électoralement mais c’est dans
l'ombre qu'on à décidé d'aug-
menterles prix.
A notre avis, une hausse de

tarifs de l’ordre de 30% semble
exhorbitante, Nous n'avons pas
fait d'analyse de prix mals nous
nous posons des questions. D'a-
bord, qui profite le plus de ce

service dit public? Les grands
magasins dont les sorties de mé-

tro sont avoisinantes et qui, par
conséquent sont favorisés par

le service, ont-ils vu leurs taxes
augmenter de 3097 ? C'est pour-
tant le cas des usagers du métro.
D'autre part, la ville n'ayant

produit aucun chiffre quant à

ses coûts, on est en droit de se

demandersi elle à l'intention de

faire de gros bénéfices avec le
métro; ce qui est inconcevable.

D'un autre côté, devant cette
hausse qui affecte surtout le

travailleur montréalais, on au-
rait pu se demander ce que
l'AGEUM avait à faire. Elle n'a
trouvé rien de mieux que de

faire pressions pour faire chan-
ger l'âge en vigueur à propos
des passes d'étudiants, de 18 à

21 ans. C'est à la fois une résolu-
tion bête et inconsciente. Bête

parce que les étudiants, peu im-
porte l'âge, ont tous les mêmes
revenus. La revendication de-

vrait s'appuyer sur un critère

de groupe et non pas d'âge. In-
conscient encore, parce qu’il ne
s'agit pas ici de privilégier des

“

étudiants au dépend de l'ensem-
ble des contribuables. Les re-

vendications de l'AGEUM, en
tant que syndicat au service

tant de la nation que des étu-
diants, aurait dû viser à faire
cesser l'exploitation des gagne-
petits, au dépend des commer-
çants du centre-ville.

Nonobstant l'attitude de l'A-
GEUM, nous croyons que les

augmentations des tarifs dans le
service métro-autabus est injus-

te, tant par la façon qu'elles ont
été décidées qu'en raison de leur
trop fort pourcentage. Nous
sommes en train de nous de-
mandersi le surplus que la CTM
paye pour faire toute sa publi-
cité et ses billets dans les deux
langues, ne suffirait pas en lui-
même pour payer une partie des
nouveaux services ., .?

J.-P. DALLAIRE
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Élections à l’AGEUM:
 

Bélisle ne sera pas candidat:
Doré, Dumais, Desrosiers:peut-éire

(L.F.) — André Bélisle,
actuellement vice - prési-
dent aux Affaires Internes
de I'AGEUM ne sera pas

 

Photo: Serge Proulx

ANDRE BELISLE
‘pas candidat

mais organisateur'’

candidat a la présidence de

l'Association lors de l’élec-
tion qui aura lieu le 8 mars.

C'est ce qu'il nous a décla-
ré mardi soir à la suite de

la réunion du Conseil d’Ad-
ministration. Une rumeur

circulait depuis quelque

temps à l'effet que M. Bé-

lisle serait candidat à la té-

te d'une équipe complète.

Dame rumeur lui avait
même trouvé des adversai-

res dans la personne de

ceux qu'on appelle mainte-

nant les trois “D”, c’est-à-
dire, Jean Doré, président

de Droit, Mario Dumais,

président des Sciences So-
ciales et Richard Desro-
siers, président de Lettres.
Ces derniers n'ont pas vou-
lu confirmer la rumeur et
se sont refusés à tout com-
mentaire. 11 semble toute-
fois qu'il y aura des déve-

loppements de ce côté dès
cette semaine.

Parmi les autres candi-

Watures possibles on parle
beaucoup de celles de Pier-
re Genest président des HE
C. Nous n'avons pas réussi

à le rejoindre pour obtenir

la confirmation de cette
nouvelle. M. Genest aurait,

semble-t-il, aimé se pré-
senter dans une équipe

dont le président aurait été
André Bélisle mais devant
la décision de ce dernier,

il semble qu'il serait prêt à

briguer les suffrages au
poste de président.

D'autre part, sans men-

tionner de poste précis, on

parle de la candidature de
Pierre Mackay de Droit, de

Pierre Roy de Sciences So-

ciales, de Marc Bériault de
Sciences et même de Ro-

bert Bélisle des HEC. De

 

son côté, Marc A. Gagné-

Lavoie vice-président des
Sciences Sociales dit à qui
veut l'entendre qu'il sera
candidat tantôt au poste de

secrétaire-général tantôt à
ceiui de vice-président à la

cogestion.

Du côté des membres de

l’exécutit actuel on croit
que le seul à se représen-
ter sera Michel Charbon-

neau qui vient d'être élu au

poste de vice-président à

l'administration en rempla-
cement de Jean Villiard qui

a dû démissionner. Cer-
tains pourtant croient qu’il

est possible que M. Edzod-
zomo Ela brigue un deuxie-

me mandat au poste de
vice-président a la coges-
tion. ;

Quoiqu'il en soit on peut
prévoir qu'il y aura une lut-

te très vive et que deux
équipes complètes seront

sur les lieux. S'il semble à
peu près Certain qu'une

d'elles gravitera autour des

trois “D" on peut raison-
nablement penser que MM.

Pierre Genest ou Marc Bé-
riault sera l'animateur de
l'autre.

De toute façon, en mé-
me temps qu’il nous annon-

çait son intention de ne pas
se présenter, M. André Bé-
lisle nous a dit que sa “ma-

chine électorale” ne sera
pas pour autant inactive.
“Il est certain en tout cas

que je susciterai des can-
didatures à certains postes

si je n'épaule pas une équi-
pe complète.” ll semble
plus plausible qu’il mettra

machine electorale au

service soit ae Genest, soit

de Bériault. On sait qu’An-

dré Bélisie était le princi-

LES 3 ‘‘D’’: DORE, DUMAIS, DESROSIERS

29

pal orgaitisaceur des cam-
pagnes de MM. Pelletier et

Cloutier les 2 derniers pré-

sidents de l'AGEUM.

Un autre élément impor-

tant de la campagne qui
commencera dans deux se-

maines est l’attitude du
président de Poly, Louis

Marceau. On sait que Mar-

ceau a une très forte em-
prise sur sa faculté et qu'il

est lui aussi un redoutable

organisateur électoral. La

possibilité qu'il se range
du même côté qu'André Bé-
lisle semble absolument

écartée et on peut penser
qu'il appuirait l'hypothéti-

que équipe des trois “D".

ll ne reste qu'à voir les

rumeurs se confirmer et à

savoir qu'elle sera l'attitu-
de de l'exécutif actuel.
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Le Gouvernementlégifère sur les

écoles professionnelles privées

Montréal (HEBDO-EDUC.-
PEN) — Afin de protéger la

clientèle des écoles profes-

sionnelles privées, le gouver-
nement a modifié les règle-

ments de la loi régissant ces

institutions.

C'est ce qui a été annoncé

la semaine dernière dans le
bulletin officiel du ministère

de l'Education, qui précise

que cet arrêté en conseil a

été rendu nécessaire pour

épurer l'éthique profession-

nelle et améliorer la qualité

de l'enseignement dans ce

secteur.

Les modifications maj2ures

sontl'élargissement du champ
de l'enseignement assujetti
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à la loi des écoles profession-

nelles privées, qui passe de

70 à 115 arts, métiers et pro-

fessions, ainsi que la clossi-

fication des divers types de

cours sous des titres géne-

raux, facilitant ainsi l'intar-

prétation des règlements.

Par ailleurs, d’autres modi-

fications imposent aux écoles

professionnelles privées cer-
taines restrictions à leur pu-

blicité, des relations d'affai-

res plus franches avec leurs

clients et, enfin, des garan-

ties plus sérieuses de stabilité

financière.

 

En décrétant ces nouvelles

dispositions, le gouvernement

a fait siennes les recommorn-

dations d'un comité créé au

mois de mars 1966 et chargé

d'étudier la ‘‘question’’ des

écoles professionnelles pri-

vées.

Dans son rapport, le comité

soulignait, entre autres cho-

ses, qu'un bon nombre d'é-
coles professionselles privées

exploitent le public par une

publicité mensongère et of-

frent des cours n'ayant aucu-

ne valeur réelle ou conduisant

TOUJOURS BRISE

à des métiers inexistants. De

plus, le comité faisait état des

montants exhorbitasits qu'exi-

gent souvent certaines écoles

pourles frais de scolarité ain-

si que l'utilisation de moyens

douteux pour engager des

clients à signer des contrats.

En définitive, le comité en

était arrivé a la conclusion

qu'il faudrait reviser toute lo

législation concernant les
écoles professionnelles pri-

vées, afin de règlementer sys-

tématiquement leur ouverture

ou leur fonctionnement.

 

Phato: Doniel Rémi

L'éléphant blanc de l'Université est boiteux. Et ça fait
des mois que ça dure. Jour après jour, les étudiants sont priés
de ‘S.V.P. DESCENDRE PAR L'ESCALIER"”. Quand on sait la
dépense occasionnée par les rampes “mobiles” et la pénurie
de fonds dans des domaines prioritaires comme celui de la
bibliothèque, on est en droit de se demandersi l'Université, et
avecelle les étudiants, ne s’est pas fait “passer un sapin”.

+

Après une discussion qui

a été longue et difficile, le

comité de coordination de
l'UGEQ groupant les repré-

sentants des différentes fé-

dérations étudiantes du
Québec, a accepté à l'una-

nimité l'affiliation du collé-
ge Loyola à l'Union et une

série de modifications tou-
chant ie budget de l’UG
EQ.

Un nouveau membre de

L'UGEQ : le collège Loyola
Il y a quelques mois, les

étudiants du collège Loyo-
la acceptait par référen-
dum une affiliation possi-

ble à l'UGEQ. Mardi le pre-
mier février, le comité de

coordination acceptait a
l'unanimité le collège Loy-

ola au sein de l'Union.
La discussion devint dif-

ficile lorsqu'une proposi-

tion fut présentée deman-
dant qu'un membre du dit

collège siège au Comcor.
Tout le problème des col-

lèges nun affiliés à FAGE

CCQ (Fédération des étu-
diants des collèges classi-

ques du Québec) et ayant
un “statut” de “colliége uni-
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LOYOLA DEVIENT
MEMBRE DE L'UGEQ

versitaire” était posé. Ac-

cepter qu'un représentant
de Loyola siège au Comcor

serait un précédent pou-

vant entrainer toutes les
institutions ayant le même
statut à réclamer le même

droit par exemple le collè-
ge de Hull, celui de Jon-

quière, l'Académie de Qué-

bec. La représentation de
chacune de ces institutions

au Comcor contribuerait à
une “surreprésentation’ de
certains groupes étudiants

par rapport à d'autres. Les
membres présents au Com-

cor ont renvoyé la discus-

sion de cette question au
prochain congrès.

Questions budgétaires:

politique d'austérité
L'exécutif de l'UGEQ a

présenté deux propositions
concernant des modifica-

tions aux questions finan-
cières de l'Union.

La première proposition
visait à une modification

de la Charte de I'UGEQ,
suggérant que l'année bud-
gétaire de l’UGEQ soit non

plus de novembre à novem-

bre mais du premier juin

au 31 mai. Cette mesure
aurait l'avantage de ’per-
mettre aux fédérations de

payer leurs cotisations plus

tôt à l'avenir. Pour I'UGEQ
cette modification présen-
terait un net avantage pour

cette année si l'on consi-
sidère ses problèmes finan-

ciers actuels,

Autre changement con-

cernant le budget : les pré-
visions budgétaires pour la

période de décembre à juin
"67 sont annulées. D'autres

prévisions budgétaires ont

été présentées préconisant

une politique d'austérité.

Cette proposition a été
adoptée sur division l'AGEL
préconisant une politique

d'austérité plus tsévère.
Concrètement cette politi-

que  d'austérité signifie
pour l'UGEQ : pas d'appels

interurbains autant que
possible, frais d'impres-
sion désormais payés par

FAGECCG ct FEESQ. Cette

proposition qui est en fait
un amendement à la Char-
te devra être ratifiée par le
Congrès.

Pauline Gagnon

 

Roch Denis accusé

de libelle diffamatoire
Roch Denis, ancien re-

dacteur en chet du Quan
tier Latin et collaborateur

au journal Indépen-
dance, devra peut-être re-
venir de France, où il ré-
side actuellement, afin de

comparaître devant les

tribunaux sous une accu-
sation de libelle dilfauma-

toire. Jeudi dernier, le
RAIN. tecevait un “sub

poena” qui leur indiquait

l'obligation de comparai-

tre cn cour aujourd'hui, le

7 levrier.

Nos intormateurs trou-

vent pour le moins etran-

ge le fait que le RAIN.
ait été le dernier à ap-
prendre qu'il devait com-
paraitre. En elfet, tous bes

grands media d'informa-

tion connaissaient cet or-

dre de comparution 15

jours avant les principaux
intéressés.

Toute cette histoire

vient du fait qu'au mois

d'août 1965 (c'est vieux),
Roch Denis, dans le jour-

nal l'Indépendance, l’or-

gane officiel du Rassem-
blement pour l'Indépen-

dance, avait critiqué, us-

sez  séverement, dit-on,

une decision du juge
Lamarre. On vivait alors

sous la terreur Wagnéri-
enne. L'uccusation d'ou-

trage au tribunal ne s'est
pus fait attendre. Grâce
a un vice de forme, Me
Marquis, l'avocat du RIN,

a réussi à faire rejeter la

cause.

On ne croyait plus as-

sister à de nouveaux re-

bondissements dans cette

affaire. On avait tort...

Pour la justice ce n'est

plus un outrage au tribu-
nal, c'est devenu plutôt du
libelle diffamatoire. Se-
lon notre informateur du
R.1.N. la seule solution sé-
rait de subir le procès et
de plaider non coupable.
H'appariuet,

 

lon notre informuteur,
que le but de ce procès
serait beaucoup plus un
moyen de nuire à un mou-
vement qui déplait au
pouvoir, que de rendre
justice.

Louis GENDREAU

 

Le comité de revision des

bourses a commencé à siéger

(PEN) Le comité de re-
vision de l'Aide financière

du ministère de l'Education
commencera à siéger mar-

di, le 7 février prochain.

Attendu depuis le 15 dé-

cembre dernier, l'étude des
cas porticuliers d'aide aux

étudiants apportera des dé-
cisions dès le 15 février.

Déjà, on apprend que
plus de 4,000 cos ont été
soumis à Québec et le co-

mité d'aide financière de
l'Association Générale des

Etudiants de l'Université de

Montréal, à lui seul, sou-

mettra de 400 à 500 nou-
velles demandes sans comp-

ter celles déjà expédiées à

Québec.

 

PREMIER
AVIS DE MISE EN NOMINATION |

aux postes de

— Secrétaire général

— Directeur du comité des activités sociales

— Directeur du bureau des affaires externes

Les nominations seront closes vendredi, 10 -fé--
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TOUJOURS
LES FAUTES
DE FRANÇAIS
Ah! Cher Carnaval! cu

nous en à fait voir de toutes
les couleurs! sauf celle de Var.
gent: quelque $20,000 dol-
lars ! Enfin! Puisque person-

ne ne proteste, c'est que tout
va bien.

Je ne feral que reprencre

ici un sujet qut à bouleverse

l'Université ef qut continue
d'ailleurs à soulever J'Indi-
gnation, celle de M. Bernard

Dupriez comprise. Les faits
sont connus de tous, je ne

fais que les reprendre pour

MM. Jacques Dépatie, Mare

Beriault, Paul Danvoye et
l'auteur dUne grande Jour-

nec “Laurentide”, un sensiss
artiele-epreuve dans lequel le

Jeu de l'esprit de l'auteur est

etile: 104 à pas beaucoup

das”, je vous l'énonce. Vou

lant sans doute trop briller

dans son style littéraire qui,

en cffet, est fracassant, son

auteur a jugé bon de parse-

nier sa nouvelle de quelques

fautes d'orthographe, Oh* le

vicieux ! Nous retrouvons
bien l'ame carnavalesque de

Gudute et -lvo-o-lytes-

ligues.

Je ne signale ich que fes fau.

tes trop flageantes pour pis.
ser Jnaperques. Les lecteurs

voudront bien suivre avec

mol, en avant devant les ven

te trop precicus document,

qui Lait honneur à la Ligue

frangaise ©

I Absence de trait d'u-

nion entre Mont et Habitat,

Simple souel de modestie.
l'auteur se sait habitant, mais

ne juge pas necessaire de se

ses

Joindre (Mont: con: nob)

à cet epithete.

2—".ddee quid a prime.”

Cestune primeur.

3 — Fraines, traineaux : un

petit capuchon eut ete appre-

vie trop cabo

chon pour en metre, De nig.

me au mul guite: galete où

gate. Mids sans doute Lu gui-

te de l'ivresse cause la pares-

se d'esprit,

4— Jetter Jeter mot ça à la
cafétéria du Centre Social,

5-- Quant au mot magnili-

que, 1 Foudrall s'entendre

pour une majuseuls ou une

minuscule, Sino... mais le

me tals,

Mare Beviaale — dub, il est

brave, il sipne ses chets-d'ueu

vre, —, evril, obsede sans

doute par La lettre ‘e* (oon,

cul, cure, cap... et en met

taJeunesse quebecquoi.

se...” H devait être alors con

ble de bees par Li petite se

eretiaire (oul, 6 secretaires a

$90.00 par semaine, ce durant

les 3 semaines de preparation

du qui =debou-

ehalent les boutellles de biere

de ces messieurs au (ravail :

voila ou passe votre argent,

etudiants.) Cette sucretaire

devait être anglaise, car il a

Mis On est 

  

cerit Quebec (Prononcer
KOUEBEC) comme dans

What does...

Dans l'article “Un jeudi 

Lettres des
merveilleux”, on 11: “.. Que

les accoustiques du Centre
Sportif en tremblent.” Oul,
celui-la, c'est fort. On a di
se les focrer, les mennynjes.
(sl) Acoustique prend un €,

Me s'emploie pus au pluriel,
ni dans le sens (?) que au.

teur (2) à voulu donner (?)
ich, De plus, on ne dit pas
“sur a rue Maplewood”, mals
“dans la rue 0 mals ga,
c'est trop subtil: restons cul.
mes.
Le président, heureux suns

doute de son apparition san
la scène carnavalesque, écrit :

“.….Gudule apparait... et
parle“. d'expantion dans

l'avenir.” Mais c'est un sof
u, if confond Let s.
s le Programme”, nous

Usons : “Concours de seulture
sur glace.” Le p n’a Fait que

fondre sur place, comme les

25 seulptures érigées par cha-

que ecole et faculté de l'Uni-

versie, (Mais sl... mais si...
l'affaire à été tres profitable}
Automobiles Renault à où-

bllé son français en temmi-

grant; dl dit: “Vous n'etes

pus assourdi par le bruit du
ventilateur” Non, mais 11 y a

de quoi etre abruti. Flnale-

ment, la Bank of Montreal

Vient encore ressasser a nos
vertus le centenaire de La
con-ledération canadian, Ah!

L'argent achete bien tout...

Bref, quelque 15 fautes

d'orthographe dans 16 pages

de création Hittéruire, Serieu-
se concurrence ii Jeune Que-

bee, qui avec BO fautes de

français dans son troisième

numero (orthographe e6 ty po-
graphic) reflete bien l'etat ac

tuel de notre langue.

Mais revenons a nos yllait-

trez (sic). Je n'oublie pas un

dévouement ntagnifique et

vertes digne de mention (je

ne ditis que completer ici tes

quelques 10,000 lettres de fe

licitation qu'a reçues l'Exe-

cutit du Carnaval de la part

des 10,000 participants en-
thousiastes). Mais helas ! on
a encor une fois traite la

langue trangaise de Façon

vraiment  degeulusse. Non,

avec Gudule, j'ai pu'l goat de
rigoler, mais de me pacter
pour oublier mon desespoir

et Celui que les 10,000 posses.
seurs de ce programme res-
sentent actuellement. Muis ne
vous en faites pus, Ô lecteurs

que le problème touche : ou-

bliez çie- je refléchis er m'a-
perçois que c'est moi qui suis
desuxe, dis un semestre

cours de M. Daprie...

  

de

PS.— Les commentaires ne

sont pas necessalrement dra.

les.

N.B.L MR: Dans ces critiques,
l'auteur a, semble-t il, oublte

le Quartier Latin...

Lue Latour

PAUVRE AYERS
M. Ayers, vous voulez démé-

uiper* Le contre-plaqué ne
paie plus à Lachtute ? Vous

devez donner des salaires trop

élevés, sans doute. La matière
première est trop loin. —
Pauvres forêts. maintenant si
éloignées, büchées par des

cleurs
Québecois, empochés par les
Anglais et, grande surprise,
par les Américains (cf C.I.P.)
— Votre sort, cher Gilbert,
mérite qu'on s'y apiloie : vous
allez directement vers la fail-
lite: votre femme devra ven-
dre ses bijoux, et vous, votre
cravate pour acheter une vieil-

le miche de pain. Que c'est

triste, Tous les saints du ciel
admireront votre lutte achar-
née pour la survie.

Ft pour le comble du mal.
heur, vous perdez un peu (et
c'est beaucoup dire) d'influen-
ec, Quelques fils de vos mari-
onnettes ont été coupés. Que
les coupables soient bannis de
ce monde. Catastrophe, un

maire libéral et canadien-fran-
çais à Lachute: par surcroît,

il pris position pour les gré-

vistes; heureusement qu'une

partie du Conseil de Ville vous
soutient encore!

Aux dernières élections fé-
dérales (ça existe toujours)

vous avez fait des pieds et des
mains, de concert avec M.
Cottingham. (quel beau nom
français), pour élire M. Ké-
gimbald, an de vos fidètes ad-
ministrateurs, Votre perspica-
eité fut grande: il se révéla
«fficace d'avoir misé sur l'em-
prise de la bonhoemmie de M.

Cottingham sur le comté d’Ar-

pentenil: M. Régimbal fut élu
Mais que diantre se passa-t-il ?
Lorsque vous allâtes à Ottawa
pour demander une subven-
tion en vue du déménagement

de votre usine dans une ré-
gion sous développée (Rapide
des-Joachins, en Ontario), on
vous l'a refusée parce que

vous vouliez fermer à Lachute.
M. Régimbald n'a donc rien fait

pour vous? Oh... pardon!

J'oubliais un détail: il est
dans l'opposition, avec les hi
boux. C'est curieux comme
Ottawa peut s’oublier facile

ment! À croire que c'est un

pays étranger !

Mais, heureusement, l'ave-

nir est peut-être moins som-

bre qu'il en a l'air. Car “un

parti fort” est au pouvoir à

Québec. Le Devoir nous ap-
prenait, le 26 janvier, que Jé

rôme Choquette, dépuié libe-
tal, demanda au ministre du

Travail si lui et ses collègues

avaient de l'influence sur
vous. Ce qu'il se trompait !

L'influence, c'est vous, bien

sûr, qui l'avez. On ne prête pas

son avion pour rien, après
tout. Et M. Bellemare, à cou-

rageusement répondu, et c'é-
tait gentil: "L'honorable dé-
puté d'Outremont n’est pas au-

torisé à nous demander le
choix de nos amis, de nos fré
quentations.” Voyez, M. Ayers,

il y en a encore qui vous com-

prennent. Ça devrait vous con-

soter. Et vivent les belles fil
les.

J.D.

N.B. - Si vous me demandez
pourquoi je ne signe pas mon
nom en entier, en voici la
vaison : mon père est un bon

ani de M. Ayers, et je tiens à

mon héritage.

N.B.— M. Bellemarre. gare
au gorille.   

DÉPASSER LA RÉVOLUTION TRANQUILLE
(P.G.) — Laicisation, socialisme et indépendance,

voilà les grands thèmes idéologiques du maniteste de
l'équipe Lefrançois, qui, comme on le sait, se porte can-

didate à l'exécutif de l'UGEQ. L'équipe présentait son

manifeste mercredi dernier, à la Casa espagnole, devant
une dizaine de journalistes étudiants.

Le syndicalisme étudiant

est né parallèlement à la
révolution tranquille qui est
en train de mourir tranquil-

lement aussi. || faut faire

le bilan de son action et de

ses principes,il faut dépas-
ser la révolution tranquille

par un jugementle plus ra-

dical sur l’action syndicale
étudiante au Québec de-

puis ses débuts et sur l'in-

fluence qu'elle a pu avoir

sur la société québécoise.
Le Cheval de bataille

Depuis deux ans, l'UGEO
a mené une lutte caractéri-

sée pour l'accessibilité gé-
nérale à l'éducation, lutte

qui a eu l'effet d'un stimu-
lant certain dans le but de

faire avancer et de précipi-

ter la mise en oeuvre de
certaines solutions impor-
tantes. Dans la chaleur du

combat, elle a oublié de dé-

montrer l'urgence nationa-
le et collective pour le Qué-

bec d'une réforme et d'une
démocratisation en profon-

deur de son système d'édu-
Cation, ce qui entraine une

transformation fondamen-

tale des structures de notre

société. Ne pas poser cette
dimension globale, c'est ne

pas remettre en question

les cataplasmes de dupes
de la révolution tranquille.
Les valeurs du
syndicalisme

Le syndicalisme croit

nécessaire de transformer
la société québécoise de

concert avec toute la popu-

lation, il appelle une socié-
té juste faite pour I'hom-
me.

Le régime de la toléran-

Ce est fini, Fini ge Changes

le mal de place, tini | injus-

lice ageguisee. 1 laut sat

taquer aux vrais causes ue
nos problemes, ti aut rare

du Québec un pays Hore,
libre d’inégalités socio-eco-

nomiques, libre ae sa cons-

cience et de sa parole.
Le syndicalisme a sa hi-

gne de conduite : t avene-

ment d'une révolution vraie

cette fois, avec la solution

des problèmes à la base
dans un travail urgent et
nécessaire.

L'UGEQ et la société

L'étudiant est un jeune
travailleur intellectuel au

service de son milieu et de

la Nation et un citoyen a

part entière. L'UGEQ reven-

dique pour l'étudiant des
conditions adéquates de

vie et de travail, non pas
en vue d'en faire un privilé-

gié ni un objet de luxe mais

parce que c'est une néces-
sité pour la société à qui il

est redevable.
L'UGEQ doit donc mener

une lutte au niveau de tou-
te la société, lutte inconce-

vable sans la nécessité

d'une révolution c'est-à-di-

re transformation radicale
des structures économi-

ques, sociales et politiques

de la Nation québécoise,
entre autre un système d'é-
ducation public, démocra-
tique et laic.

Objectifs et perspectives

L'éducation ne veut pas
dire pour l'UGEQ de for-

mer des compétences pour

rattraper le temps perdu
mais de se donner un moy-

en de libération individuel-
le et collective pour et par

une société transformée

c'est-à-dire libre, juste et

humaine. Donc agir dans
une perspective d'ensem-
ble, situer dans sa totalité

la question de l'éducation

pour que les luttes dans ce

domaine aient un sens,
pour que la vie de notre

collectivité elle-même ait
un sens : vouloir une socié-

té socialiste nécéssaire-
ment, québécoise pour une

personnalité propre et un

sens historique donnés à

notre collectivité.

Une vision de la société

Ce syndicalisme porte en
lui une vision de la société.

Il se dit socialiste, laiciste,

indépendantiste. Il ne croit

pas cependant représenter
la majorité de ses mem-

bres. I! veut être honnête,

toute l'équipe en partage
la même vision à l'inté-

rieur d'une société socia-
liste.

Advenant l'élection de
l'équipe il ne sera pas pris

pour acquis que la vision
socialiste, indépendantiste

et laiciste soit acceptée in-

tégralement par tous les
membres de l'UGEQ. Elle

sera le point de départ
d'une prise de conscience
des besoins de transfor-

mation de notre société

pour que celle-ci devienne

responsable et maître de
son agir collectif.

 

CONGRÈS DES AFFAIRES
JURIDIQUES

Chaque année, la Féde-

ration des étudiants en

droit québécois tient un
congres des affaires juri-
diques. Cette année, il au-

ra lieu pour la première
fois à l'université McGill,
dans le nouvel immeuble
de la faculté de Droit, du

23 au 25 février, et réuni-

ra les corps professoral et

etudiant en Droit civil du

Québec. L'aspect social

sera rehaussé par la te-
nue du bal Thémis, le 24

levrier, à l'hôtel Windsor.
Lu manifestation se clô-

turera par un banquet
d'honneur pour tous les
congruessistes.,

Le Congrès mettra en
relief les problemes so-

ciaux et légaux de la pro-

vince de Québec. Le thé-
me sera la Formation ju-

ridique et la vie profes-

sionnelle de l'avocat”.
D'inmminents juristes :

MM. Paul-André Crépeau,

président de la Commis-

site de Montreal, ainsi
que dus législateurs en
vue discuteront de sujets

d'actualité tels que “légi-
care” et les Hibertés fon-

damentales au Québec.

Le programm com-
prend aussi les sujets sui-
vants :
— Le rôle de l'universi-

te: former de futurs

juristes où des prati-
viens.
— La Justice est-¢lle ka

responsabilité du Bar-
reau ou de tous les ci-
tovens ?
— Lu pratique du Droit
au NXe siècle : géné-
ralisation ou spéciali-
sation ?
Ce congrès réunira pro-

tesseurs et etudiants en

Droit de toutes les parties

du Quebec et ceux d'Otta-
wa. Il sera également sui-
vi de pres par tous les
avocats ainsi que par les

responsabilites de l'admi-
nistration de la Justice.

Pour tout renscigne-

 

sion de la Revision du ment supplémentaire, pri-

Code civil, et Jean-Guy tre du communiquer avec

Cardinal, doyen de la fa- Paul-A. Gélinas à 334-

vulté de Droit à l'Univer- 3217.

Antiquites Armoires, commodes, rouets,
boncs-lit, tables, chaises, hu-

canadiennes

Authentiques 
ches, coffres, bancs-seaux, en-
coignure, banc-cordonnier, parti-
culier, etc.

671-0558  
 

CONGEDIEMENT POUR
SYNDICALE AU “STAGE

Montreal. --- Une vague
de congédiements pour ac-
tivité syndicale semble dé-

terler sur le restaurant

Stage Coach Inn, du bou-
levord Décarie, dans le

nord-ouest de lo métropo-

le.

C'est du moins ce que

soutient le secrétaire-tréso-

rer du syndicat local 120,

de l’Union internationale

des employés de cabarets,

de tavernes et de restau-

rants licenciés, M. Don Sal-
cito, qui précise que 19 des

60 employés de l'établisse-

ment ont été remerciés de

leurs services à la suite du

dépôt d'une requête en ac-
créditation syndicale, lun-

di dernier, auprès de la

Commission des relations

de travail du Québec.

Le porte-parole syndical

ACTIVITÉ
COACH”?
déclare que sept de ces

congédiements sont surve-
nus mardi, au lendemain

de la requête, et que les

trois autres se sont pro-
duits mercredi. L'Union in-

ternationale s'apprête ©
porter plainte auprès de la

CRT en vertu des disposi-

tions du code du travail in-
terdisant de congédier un

employé pour activité svn

dicale.
 

L'UNIVERSITE LAVAL:

CONGRES DES ÉTUDIANTS EN
SCIENCES ET GÉNIE DU QUÉBEC

Le deuxième Congrès an-

nuel des‘Eludfiants en Gé-
nie et en Sciences du Qué-

bec {CEGSQ) aura lieu les

24, 25 et 26 février 1967

a l'Université Laval de

Québec. Ce congrès grou

pera les délégués des fa
cultés de Sciences et Génie
des Universités Laval, Sher-
brooke, Montreal, McGill,

Loyola et Sir George Wil-

hams.

Le Congrès est à double
but: d'abord de grouper
tous les etudiants en Génie

et en Sciences du Quebec
pour obtenir une opinion

plus représentative du mi-

lieu scientifique et ensuite

de créer certaines relations

entre les étudiants de lan-

gues anglaise et française

du Québec afin de contn-

buer au rapprochement des

deux cultures.

Le Financement du Con-

grès est assure en majeure

partie par différentes Com-

pagnies qui ont à coeur le

développement scientifique

du Québec Le budget est
quand mème restreint afin

de ne pas surcharger les
étuchants du côté financier

Au Congrès lui-même,
les delègues des facultés

seront divisées en quatre

groupes afin d'etudier en
Commussion les sujets sus-

vants:
| Rapport Parent et en-

seignement par la me-
thode des tuteurs.

2. Conseil de recherches

québécoises.

3. Fondation d'une Union
des Etudiants en Scien-
ces et en Génie du
Québec.

4. Syndicalisme chez l‘in-

génieur et le scientiste.
De plus, lors du Con-

grès, d'éminentes personna-
lites du monde scientifique

prononceront des conféren-

ces devant les étudiants

Les agapes se termineront

par un grand banquet di-
manche soir le 26 février.

A lo suite du Congrès,

un rapport détaillé sera ré-

digé et envoyé oux gouver-

nements, associations pro-

fessionnelles et étudiantes,

commanditaires, enfin a
tous les individus intéressés

directement par ce Con-
grès.
 

TE SOCIALISME AU QUÉBEC UNE UTOPIE?
 

: COLLOQUE DES ÉTUDIANTS DES SCIENCES SOCIALES

“les valeurs culturelles qui favorisent
la construction du socialisme québécois”
JACQUES GRANDMAISON
prêtre, professeur à l'U de M

PIERRE MAHEU
membre du MLF et de la revue Parti Pris

« MARDI 20 HEURES
= 7 FÉVRIER Co Co
=-20 HEURES “syndicalisme et socialisme"

Tr JEAN-MARIE BEDARD
> syndicaliste, président du P.S.Q.

JACQUES DOFNY
sociologue, professeur à l'U. de M. ;
WILLIAM HOULE animateur:
président du syndicat des postiers (FTQ) endroit:

ROBERT NELSON ’
président de l'UGEQ

animateur: PAUL VILLENEUVE 10CRORED!
= organisateur du colloque 12 HRES 30

endroit: U.de M. salle P 310

MERCREDI |
8 FÉVRIER “l'avenir économique du québec;
20 HEURES le socialisme y est-il possible ?"

CLAUDE CHAPDELAINE animateur:
économiste, professeur § I'U. de M., directeur du RIN

GERARD PLOURDE
président de United Auto Parts 15 HEURES

STANLEY RYERSON
historien, membre du Parti Communiste canadien

animateur: LOUIS MARTIN
président de l'UCILF

endroit: U de M, salle P 310

: JEUDI _
-- 9 FÉVRIER débat midi Co animateur:
12 HRES 30 ‘nationalisme et socialisme”

ROBERT CLICHE 20 HEURES
. chef québécois du NPD

MARC LAVALLEE, m.d.
professeur à I'U, de Sherbrooke, directeur du RIN

- endroit: grand salon du centre social

y \

ANDRÉANNE LAFOND journaliste

VINCENT HARVEY
directeur de la revue Maintenant

CHARLES TAYLOR
membre du NPD, professeur à l'U. McGill

MICHEL VAN SCHENDEL
Journaliste, membre de la revue Socialisme 67

 

INCROYABLE.....
MAIS VRAI!

 

La merveilleuse

U de M, salle P 310

“la réforme de l'entreprise”
GABRIEL GAGNON
professeur à l'U de M
membre de la revue Parti Pris

MARCEL PEPIN
président de la CSN

MARIO DUMAIS
président de l'AGESSUM

“planification et idéologie
ou le B.A.E.Q. est-il un plan ?”
MAURICE BOUCHARD
économiste, professeur à l'U de M

JEAN-CLAUDE LEBEL
animateur au BAE.Q.

BERNARD SOLASSE
professeur à l'Ude M

GILLES GRENIER

M
débat sur la construction du socialisme MERCRE
MICHEL DORÉ
président des étudiants
en sociologie de l'U de M

FERNAND DUMONT
sociologue, professeur 2 l'U. Laval

animateur: GUY ROCHER :
sociologue, professeur à l'U de M

endroit: pour tous les panels de vendredi
grand salon du centre social

projections cinématographiques

MARDI
7 FEVRIER “ALGERIE 1962"
12 HRES 30 “CHRONIQUE D'UN CONFLIT" (ONF)

MERCREDI
8 FEVRIER «LE CHAT DANS LE SAC"
12 HRES 30 (gilles groux, ONF)

endroit: U de M, salle Z 310

ateliers
des ateliers auront lieu après
les panels de vendredi

exposition de livres
sur le socialisme

ARDI

JEUDI

Di près de la salle P 310

VENDREDI au centre social, 2332 maplewood

+

Mons. 
Fivétr

Maintenant à lo portée de l'étudiant
par l’entremise de l'A.S.E.U.M.
HATTAIIMAMAY

200.00 COMPTANT-
30.00 PAR MOIS
Taux d'intérêt préférentiel
SASMAMSOM

Tout acheteur recevro de l'A.G.E.U.M.
une ristourne de 4% sur le

montant de l'achat
PONSMASBOSSEESSLMASALEES

l'otre représentant sera au
Secrétariat, ch. 306,

Tous les mercredis et jeudis, de midi à 2.00 p.m.
Hors de ces heures, oppelez

chez

Arbour Automobiles Lice
10300 BOUL. PIE 1X (coin Fleury)

TEL. 323.4330

un service de l’A.G.E.U.M.

Comeau   



i
à
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LA C.S.N. APPUIE SANS RESERVE
LES INSTITUTEURS EN GREVE

Déclaration du président général de la
SCN. Marcel Pépin, en marge des con-

flits scolaires.
La position de la CSN au sujet des con-

flits scolaires n’est pas le moins du mon-
de équivoque : la CSN appuie les institu-
teurs et professeurs dans la lutte actuel-

le. Les syndicats qui les défendent ne
sont pas affiliés à la CSN mais les affi-
liations différentes ne sont pas des bar-
rières et notre centrale adresse à leur
centrale, aux syndicats en cause et aux

militants d l'enseignement ses saluts fra-
ternels, dans les graves circonstances ou
ils ont à faire valoir leurs revendications
légitimes.

POLITIQUE DE PEUR ET
D'ESCAMOTAGE

La crise scolaire est le résultat direct
des erreurs du passé, erreurs qu'une cer-

taine opinion serait prête à répéter plutôt
que d'avoir à règler ces conflits dans la
Justice. Pendant vingt ans, c'est-à-dire jus-

qu'au code du travail de 1964. Les en-

seignants ont été privés du droit de grève.

Cette politique de contrainte. qu'on di-

sait avec légéreté une politique de pru-
dence, n'était au contraire qu'une politi

que de peur et d'escamotage des problè-

mes à long terme, elle devait nécessaire-
ment s'avérer une politique imprévoyante,
en ce qu'elle laissait s’accumuler des cau-
ses de conflit. au lieu de leur apporter au

fur et à mesure Is solutions voulues dans
la raison. C'était la mode alors de laisser
stagner les choses. Les enseignants. con-

traints par des lois, devaient se contenter

de regarder passer le train. Nous dénon-

CONS ces erreurs. Nous nous opposons à
ce qu'on les recommence.

DES NORMES RIGIDES
La crise scolaire est le résultat d’une

autre erreur, qui est l'effet d'une autre il-
tusion : l'illusion d'une autorité qui sans

consulter les intéressés, sans négocier avec
quiconque, décide, dans un contexte de
négociation, d'imposer unilatéralement des
normes dans lesquelles elle prétend em-

prisonner aussi bien les salariés que les

conuuissions scolaires elles-mêmes, ren-
dant ainsi les négociations pratiquement

impossibles et provoquant de la sorte les

conflits les plus graves, dès lors pratique-
ment inävitables. Cette erreur est-elle en
voie d'être corrigée dans une certaine me-
sure” Aux dernières nouvelles. il sem-
blerait qu'un certain assouplissement des

normes soit envisagé, ce qui serait certes

un pas dans la bonne direction.

Ces erreurs ont amené la situation dans
laquelle le publie se trouve pris par suite

des contre-coups qu'elles ont provoqués.
I est hon qu'on en soit pleinement cons-

cient. Le public n'est pas obligé de subir

suns mot dire les conséquences des er-

reurs de ses gouvernants, non plus que les

effets des appétit désordonnés des privi-
logics,

LES PRIVILEGIES SONT

RESPONSABLES
Ce n'est pis pour rien que nous parlons

des appétits des privilégiés. Nous allons
maintenant en dire atuelque chose. parce

que le règne des privilégiés du petit nom-
bre a quelque chose à voir, et beaucoup

a voir. Avec la situation présente dans les
conflits scolaires.

Le trésor se plaindrait de n'avoir pas de
quoi payer aux enseignants des traitéments
qui tendraient à porter leur situation so-

ciale au niveau où elle doit être si l'on
veut vraiment réformer l'éducation? Quel
est ce paradoxe ? Nous contestons la bar-

rière qu'on leur oppose. La réforme de l'é-
ducation doit se faire, et, dans ce but, les
traitements doivent permettre à l’institu-
teur et uu professeur d'accéder à une si-
tuation sociale digne de leurs fonctions.
de manière à attirer les meilleurs éléments
vers ce domaine. Nous n'accepterons pas

de faux-fuyants sur ce chapitre. Nous ne fe.

rons pas le jeu de la rue St-Jacques. qui
préfère garder ses sous pour ses propres
projets, plutôt que d'en faire servir une
part équitable au bien commun.

AUX PLUS FORTS LE FRIC
Il n'y a pas de manque d'argent. Il y a

accaparement de l'argent par les sociétés

d'affaires, il y a accumulation scandaleuse

de profits, il y a détournement du capital

social à des fins privées, mais il y a de

l'argent, et il y en a beaucoup. “Que le

peuple s'arrange” (point d'exclamation)
semble-t-on dire encore. Les profits aug.
mentent a un rythme constamment plus
grand que les salaires. En 1964, dernière

année pour laquelle des chiffres à ce sujet
avaient été publiés lorsque nous avoits fait

nos recherches l'automne dernier, les pro-
fits. en moyenne, avaient augmenté deux
fois plus que les salaires. M n’y a aucun
contrôle là-dessus, aucune “norme”. pré-

cisément. Les privilégiés font ce qu'its
veulent. fls drainent tout le capital qu'ils

veulent. Ils fixent les prix en conséquence.
sans aueun contrôle. Les gouvernements

refusent d'intervenir. Ils entretiennent, par
leur silence. par leur inaction de ce côté,
le paradis des profiteurs. Ceux-ci provo-

quent l'inflation, par leurs agissements. Is
combattent les mesures sociales. Ils refu-
sent de contribuer à l'oeuvre commune,
que ce soit pour l'éducation, l'assurance-
santé, l'aménagement rationnel du terri-

toire. Ils s'accaparent à vil prix des ri-
chesses naturelles. Ils font des sous. C'est
ce qui les intéresse. Le gouvernement. de

son côté, sans même tenir compte de ce
que nous venons de dire. fait-il ce qu'il

peut. méme sans changer en quoi que ce

suit les règles actuelles. pour garnir ses

coffres ? Nous faisons plus qu'en douter.
Nous avons attiré l'attention, l'été dernier,
sur le fait que l'état néglige de percevoir
l'impôt pour une somme d'environ 200
millions de dollars. Nous avons également
établi que des sommes considérables se

gaspillaient à cause du fait que l’on fai

sait faire à l'extérieur du gouvernement
une multitude de travaux professionnels

que bien souvent l'état pourrait faire faire
par ses propres employés. De plus, le pa-

tronage est-il mort ? On nous répond qu'il

a toujours existé et qu'il existe encore.

L'impôt sur les corporations est-il suffi-
sant? À l'heure ou une politique de com-
pression des profits serait plus qu'indiquée,
on laisse les sociétés d'affaires. toutes voi-
lées voguer vers de plus grands profits
encore. L’Hydro s’est défait d'une entre.
prise très rentable, aux mains de la Cor-
poration du Gaz Naturel. en prétendant

que cette affaire n’était pas rentable. Les
richesses naturelles sont encore exploitées
pour des royautés ridicules, bien que cette
situation ait été dénoncée dès 1950. Tout
cela mis ensemble commence à faire pas
mal d'argent perdu pour la collectivité,
n'est-ce pas? Or quand on veut faire des
réformes en profondeur, il faut en prendre

les moyens. IT faut que les intérêts margi

naux des privilégiés cédent le pas aux be-

soins fondamentaux de la collectivité. Au-
trement. on parle pour parler. Mais les

citoyens du Québec ont appris depuis quel-
ques années qu'il ne fallait plus se payer
de mots. Nous entendons donc, pour notre
part, mettre les points sur les “1°,

ASSEZ JOUE A PONCE-PILATE
Pensez-vous que les gens en place sar.

rêtent pour regarder le tableau que je

viens de brosser lorsqu'éclate une crise

comme celle que nous vivons dans l’ensci-

gnement ? Non. bien sûr. Non, ils font des
“normes” pour bloquer les traitements des

enscignants, et Une action concertée s'or
Kanise pour mettre la réprobation publi-
que sur le dos des victimes de l'état gé-
néral de la société. On les fait même pa-
rader devant les tribunaux. On tâche de
détourner sur eux l'attention du public.
par le blame, en exploitant à cette fin les
sentiments des parents les mieux inten-

tionnés et en proclamant les “droits des

enfants” comme un beau paravent pour

voiler plus efficacement l'essentiel du pro-
bléme. Nous ne marcherons pas dans cette

fumisterie. Nous voulons aller à l'essentiel.
L'essentiel. c'est ceci. La réforme de

l'éducation doit se faire. Une partie essen-
tielle de cette réforme consiste à relever
les traitements des enseignants. pour que

leur profession devienne une profession
enviable. désirée, considérée. A cette fin,
il faut l'argent nécessaire. Pour l'avoir, il
faut réformer l'administration du gouver-

nement, arrêter le gaspillage, percevoir
l'impôt, contenir la course folle aux pro-
fits. drainer une part du capital pour les
fins sociales primordiales. Qui veut la fin
prend les movens.

Briser l'essor des enscignants n'équivau

drait à rien. Cela laisserait subsister le

problème de l'enseignement. Cela laisse-

rait également subsister des problèmes en-

core plus graves: Ia maladministration, le

règne anarchique du privilège, et ce serait

avouer que l'état n'a aucunement Vinten.

tion de “bâtir une société pour l'homme”,

Nous refusons cette politique comme irré-

aliste et retardataire. Parcille politique

équivaudrait à signer l'arrêt de mort dé-

finitif de la révolution tranquille.
La cause des enseignants est celle du

peuple tout enfier.
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SERIEUX COMME UN PAPP

LES CHIENS ÉCRASÉS
par Martin Dufresne

La plus élémentaire pru-
dence (et ma mère) me re-
commandent un maximum

de tact en ce qui touche la
rédaction de SERIEUX

COMME UN PAPP. Délais-

sant donc aujourd'hui les

sujets qui font notre bon-
heur à tous, je m'attache à

écrire un texte banal, sus-
ceptible de passer inaper-

çu. Que l'on n'aille pas
penser que je cède à des
pressions occultes, que

non! j'ai tout simplement
peur !

Commençons, si vous le

voulez bien, l'inventaire par
le chien écrasé qui, si l'on
peut dire, me touche de

plus près. Je veux parler (et

je vais parler) de Victor

que j’appelais aussi Les
enfants au pouvoir. Tu as

deviné, lectrice compatis-
sante, qu'il s'agit de mon

chien. Victor, sous ton pe-
lage noir et blanc, tu étais

le plus affectueux, le plus
fidèle, le ptus honnête et le

plus dévoué des cabots qui

aient arrosé les lampadai
res de Montréal. Hélas, le

monde t'a fauché en pleine
jeunesse, à deux ans, te

privant des douceurs d'une

vieillesse au coin du calo-
rifère et des os de poulet

en-dessous de la table.
C'est un autobus scolaire
qui t'a fait exécuter ta der-

nière cabriole mon vieux
Victor, et le conducteur, un

salaud, n'a même pas ra-
lenti sa course meurtrière,

te laissant agoniser dans la

ruelle, comme un chien,
Non, M. Saulnier, (pas le

sidekick de Drapeau, l'au-
tre), cette histoire n'est pas
réglée et dussé-je (forme

désuète mais, avouons-le,
élégante) faire sauter un

de vos autobus avec tous
les affreux morpions qui y

grouillent, je vengerai Vic-
tor !

Mais ie ne voudrais pas
monopoliser cette chrom-

que; passons a un autre

chien ecrase.
ll y a des chiens intelh-

pents et il y a des chiens

cons. C'était pas un chien
con, Arthur. tl obeissait aux
signaux de ld circuidtion,

Arthur. Il ne traversait pas

le passage a niveau lors-

que la barrière etait bDais-
see meme s'il pouvait tres

bien passer dessous, Ar-
thur. Et lorsque la batrière

s'est levée, 11 a tres bien

vu qu’il y avait encore un
train, Arthur, alors il n'a

pas bougé, Arthur, ALORS
IL S'EST FAIT ECRASER

PAR L'AUTOBUS SCOLAI-
RE, ARTHUR!!! ..

Et personne n'a parlé
d'Arthur dans les journaux

le lendemain matin.
Notons enfin la mort de

Phydeault, chien Outre-
montois étranglé et dé-

pouillé de son petit man-
teau de vison par un prolé-

taire qui a laissé près du
caniche au museau bleu

une note: “Mon enfant se
meurt de froid !", La licen-

ce de Phydeault était soli-
dement fixée au dit man-

teau alors si vous voyez un
petit enfant portant au cou

un médaillon doré sur te-
quel on peut lire :

PHYDEAULT

34

OUTREMONT, veuillez
communiquer avec la po-

lice.
PS. Terminons en rê-
vant le désarroi qui balaie-
rait les hauts-licux de l'in-
telligentsia états-unienne si

Charles Shultz, le génial

créateur de Peanuts, lais-
sait Snoopy se faire écra-

ser par une auto dans ça

bande dessinée.

 

  
NOUS(?) AURONS UN GARAGE

POUR GARER NOTRE VOITURE...

 

SIRENES
Jeunes filles orientales et canadiennes pour

participer Jans unr spectacle sous-marin, relatif
au sous-theme de V'Exno :

"L'HOMME ET LA MER"

Eapresentetiens commençant ie 28 avril au
27 octubre inclus. Travail en relais, excellent
ra'aire. Ertrevues et auditions durant le mais de
fe. rer.

Envoyer ré:umé et photo au ,

CASIER POSTAL 21, Lachine, Québec En plus d'une destruc:
tion systématique par le 

 

mique dans leur agression. |La voiture
dans le vent défoliunts (pour mieux re-

pérer le Vietcong), mais C

dés 1961 de nombreux
journaux américamns ont

relevé que les produits em-
ployés ‘’font jaunir les r-

UNIVERS-INFORMATION

VIETNAM |
par: BERNARD MATAISNE

dons les ptans destinés a

empêcher les communustes
fer et le feu, les américains de se

font appel a la guerre chi- York Times du 22 janvier
ravitailler”” (New

962) Rappelons que si
Officiellement, 11 s’agit de l’on détruit les récoltes des

.
communistes‘’, on détruit

oncourramment les récol-

tes du peuple

Un outre aspect de cet-
te guerre chimique, c’est

PAR L'ENTREMISE DE
L'A.G.E.U.M.

vous pouvez obtenit une

 

zières, détruisent toute ré-

colte’’ (Newsweek du 27

novembre 1961), et ‘’doi-
vent jouer un grand rôle

Pour $25.00 par mois
Avoc versement initiol de $100.00

VOLKSWAGEN AU PRIX DE $1,825 (MODELE REGULIER)

ET DE $2,030 (mooELË vELUxE)

Toute équipée, choufferette à gaz incluse

L'A.G.E.U.M. versera à tout acheteur un bonus de
4% du montant d'achat.

Pour bénéficier ue ces avantages vous devrez vous .
adresser à l'A.G.E.U.M., Ch. 306
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DOCTOR
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ETABLI DEPUIS

PLUS DE 30 ANS  

l'emploi de gaz toxiques

Dès le début de 1964,

Nguyen Khanh, premier
ministre, a révélé que Saï-

gon disposait déjà de ces

ASSURANCE
AUTOMOBILE

Nous représentons
21 compagnies

Taux de flotte pour professeurs.
employés el certaines catégo-
ries d'étudiants

L. M. DESILETS
Assurances

Montréal: 861-5395
Québec : 872-71 86
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22% SHERBROOKE ST WEST

MONTREAL QUE   
‘

gaz (Reuter, 22 mars
1965). L'opinion mondiale

ne s‘alorma pas jusqu'au 5

septembre 1965, jour où
l'on apprit que des Gl

avaient vidé 48 bouteilles

de goz dons des abris sou-
terrains, tuant 36 person-

nes, des femmes et des en-

fants pour lo plupart. Le

commandement rejeta lo

responsabilité sur le chef

du groupe ' Malgré tout,
les américains ne cher-

chent pas à nier l‘emploi
de gaz, mais spécifient

qu'ils ne sont pas toxiques
(?). Pourtant, le 12 jonvier
1966, le caporal australien

Robert Bowtell, oyant pé-
nétré avec un masque dans

un souterrain qu’il avait

lui-même saturé de goz,

est mort. Six autres oustra-
liens, également masqués,

Que 5e sont porté à son se-
cours, ont été gravement

intoxiqués. Cette anecdote
se passe de tout commen-
taire.

Cette guerre chimique
se complète d‘une guerre
expérimentale. C'est dans

ce but que l'on a déplacé
le laboratoire itinérant 406,

de guerre bactériologique
et chimique, du Jopon au
Sud-Vietnam. C'est oussi

dans ce but que les améri-
cains emploient mainte-
nont des ‘’bombes à bil-

les”, des détecteurs ultra-
sensibles et autres armes

modernes tout aussi mor-

La nouvelle génération

étudiante n‘aura pas seu
lement l'avantage de jou
des nouveaux pavillons en

construction (sciences so-
ciales), mais pourra égale

 

Où en est
la sécurité
aérienne?

L'avion est six fois plus sûr que
l'auto. Pourtant on ne peut nier
‘que la sécurité aérienne devrait
tre améliorée, car le ciel de-

vient plus dangereux à mesure
u'il est plus encombré. Que

fait-on pour éviter les accidents
d'avion? Un article de Sélection
du Reader's Digest de février
vous renseignera à ce sujet. À
ne pas manquer!

ment utihser un luxueux,

moderne et vaste garage

pour stationner ses auto-

mobiles (uchetées évidem-

ment avec les épargnes du
système de gratuité scola-
re). Si l'on s’en tient aux
propos que nous avons re-
cueillis de monsieur Gratton

de l'administration, un pro

ret est en cours afin de ba

tr un garage de sept éta-

ges à flanc de montagne
(une partie est souterraine),

intégré à l'ensemble archi-
tectural des nouveaux pa

villons en construction

C.G

 

 

 
a ravigote

  

telles. Le Figaro du 23 avril

1965 relevait que ‘’le Viet-
nom est devenu le champ

d'expérimentation de tou-

tes les inventions des ingé-
nieurs militaires. Le but est

d'essayer sur un objectif
vivant des inventions qui
pourront être utilisées par

la suite sur d'autres théô-
tres d'opération.‘

Dans le prochain numé-

ro, nous offrirons aux bon-
nes consciences quelques
extraits d'agences de pres-

se occidentales sur le légi-
timité de l‘intervention au
Vietnam ainsi que sur les
moultes actes de ‘civisme”‘’

du corps expédionnaire
américain, ;

 
 

PAULINE JULIEN À

“LA COCCINELLE".
La boîte à chansons

“La Coccinelle”, 4450
est, Bélanger, présen-
tera samedi le 11 fé-
vrier à 9.00 h. p.m., un
récital avec une de nos
plus grandes interprè-
tes de la chanson cana-
dienne Pauline Julien.

Nous aurons égale-
ment comme amateurs

“Les Trois Cloches”,
future révélation dans
le domaine chanson-
nier.

Information:.:725-3850
et 721-0043.
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Citation: Words were invented by man to
them for their original purpose

Alors que le peuple chinois rend hom-
mage à l'un des rates occidentaux qui se
soient dévoués entièrement à lui, Nor-
man Bethune demeure oublié des siens,
ici au Canada, au Québec.
Hest étonnant en effet que la Société St-

Jean-Baptiste, qui passait en revue, dans
son défilé de l'an dernier, la liste des Qué-
bécois qui se sont particulièrement illus-
trés à l'étranger pour le plus grand hon
neur du Québec, ait oublié le docteur Be-
thune, qui est assurément le plus célebre
d'entre eux, bien que presque inconnu
Ch): mais il ost vrai que quelques millicrs
de spectateurs parisiens curieux valent
bien plus que quelques millions de Chi-
nois recontuissants, dans ce anonde tel
qu'il va! Bethune à beaucoup lait pour
son pass: c'est grâce à hai que be Québec,
le Canada ne sont pas totalement absents
du monde géographique des Chinois, c'est
grâce a lui que le Canada n'est pas cor pays
comme les autres aux veux du peuple
chinois, surtout depuis le mois dernier
alors qu'un article de Mao Tsc-toung, A
le mémoire de Norman Bethune” (2) de
venait lecture obligatoire” pour quelques
centaines de 1uillions de Chinois.
Ce silence ingrat autour de Bethune

nous le sentons dans nos Bibliotheques,
d'ou sl est absent (3), dans nos JOUTHAUX,

dans nos tevues. en veux pour preuve
le Magazine Maclean, qui publiait dans sa
tivraison de janvier une liste des Cana
diens celébrers. “Pour le magazine Mac.

lean ot pour le Maclean's, Ie point de dé:
part était le meme: faire un choix des

Canadiens qui depuis 1K67 se sont illus:
trés de laçon particuliere” (4) Suit la
liste: Laurier, Mercier, Bourassa, ete.

Hus ce nest pas ici évidenmuent que je
cherchais le nom de Bethune. Muus bien
page 37 dans Les Méconnus. A ma grande

déception, st j'w vois les noms de hivin,

“inventeur du gant de baseboule rem

boure”, de Brcakev, “inventeur du vou
teaur à peintures (Sie)je n°4 trouve pas
le nom de Bethune, Omission plus grave
encore «A la page 38 où est cité le Di.
Gordon Bates qui "a sauvé bien des vies
en luttant dus le domaine de Le santé
publique” et le docteur Bethone, qui a
sauve des nulliers de vies chinoises du
Haut ses deux années passées sur le front,

1935 et 1939, nr'estal pas aussi digne d'e

   

loges? Reconnaissons l'indigence du jour-
naliste, indigence accentude par un:: “mon
album du centenaire ne serait pas com-
plet s'il s'arrétait là; il y a sûrement des
leçons à tirer de la vie de personnages
comme Arthur Stringer...” Et bien non!
malgré cet Arthur Stringer, poete et don
Juan, l’abumn est incomplet, il lui manque
au moins le nom de Norman Bethune.
Une exception pourtant est ce film de

l'O.N.F., consacré a Bethune et présenté
au début de l'année derniere à Radio-Ca-
nada. Heureuse exception d'un odieux si-
lence, ce film, Enparlait en bien des
points, car il escammotait les idées politi-
ques et sociales du Docteur sous de vi
gues formules d'un bumanitarisme cer-
tainement étranger au communiste Bee
thune, avait du moins dl'inunense mérite
de parler de lui, de sa vie, et d'en rappeler
Ly memoire, 27 ans apres sa mort, surve-

nue le 12 novembre 1939, dans le Hopi,

en Chine.
C'est d'ailleurs la le point délicar: Be-

thune était communiste, menibre du Pir-
ti Communiste Canadien, ce qui le lait
cncore mal voir.

Le quotidien La Presse, qui te 21 décern-
bre dernier nous apprenait que dans le
cadre de la Révolution Culturelle en Chi-
ne, l'accent avisit été mis sue la lecture de
Farticle de Mao Tsé-toung consacré a Be-

thune, omet lui aussi de parler de cet as-
pect essentiel de la vie de Bethune. Etour-
di s'il se peut, le rédacteur de la nou-
velle oubliait de préciser que l'article de
Mao est daté du 21 décembre 1939, et qu'il
ne s'agit done pas d'une coincidence.

Pas du tout doctrinal d'ailleurs cet ar-
ticle de Mao Tsé-toung: un simple hom-
mage de reconnaissance a l'étranger
(qui) se devoux tout entier à la cause de
la libération du peuple chinois, sans
poursuivre aucun but égoïste”, ce qui
prouve incidemment que les Chinois sa-
vent tres bien apprécier leurs amis sin-
cères. “Tous ceux qui revensient du tront
parlaient de Bethune avec un profond
respect: tous sans exception l'adrmiraient”.
Puis le regret “Je n'ai rencontré qu'une
tois le camarade Bethune, Apres cela, il
n'a écrit beaucoup de lettres. Etant re-

tenu par mes occupations, je n'ai répondu

que par une seule lettre, et je ne sais mé-
me pas si elle lui est parvenue. Je suis

 

  

 

protondément affligé de sa mort. À pré-
sent nous honorons tous sa mémoire et
cela témoigne de la profondeur des sen-
timents que suscite en nous sua force mo-
rale. Nous avons tous busoin d'étudier
auprés de lui le désintéressement et J’ab-
négation”. Honoré, donné en exemple, Be-
thune peut, en 1939 comme en 1967, “ser-
vir de modele à chaque communiste”, el
“chaque membre du Parti communiste
doit apprendre du camarade Bethune à
être un véritable communiste”.

Pourquoi donc tant de respect et de
gratitude? Parce que, et cela ni le film
de l'ONF, ni Lu Presse ne nous le di-
sent, c'est le docteur Bethune qui a mis
sur pied le service médical de la Répu-
blique soviétique de Yénan. Quand il ar-
rive en Chine en 1938, les communistes
contrôlent dans le nord-ouest du pays, un
territoire peuplé par 9 millions d’ames,
mais très arrièré et entierement dépourvu
de médecins formés à l'occidentale, d'hô-
pitaux, de médicaments. Couincée entre
les Japonais au nord, les musulmans à
Pouest, Tehang Kai-shek au sud, la Répu-
blique de Yénan est une austere région,
“t désolée, où sévissent la guerre, la faim,
a maludie, C'est fa que Bethune va lutter
contre les épidémies, opérer, avec des
movens de fortune, les soldats blessés,
et surtout, former le novau d'un corps

médical. C'est là que le 12 novembre 1939,
atteint d'une maladie infectieuse (5), il
payera de sa vie son abnégation pour une
humanité à laquelle il n'a jamais cessé de

se dévouer.

Car ce serait trahir ct déformer le sens
de la vice du Dr Bethune que de ne par
ler que de sa période “chinoise”. Sa brève
carrière Gl est mort à l'âge de quarante
ans) est extraordinairement remplice, cl

ne saurait se réduire aux deux dernières
années. Volontaire en 1914, Bethune re-
vient au pavs en 1924: la tuberculoce qui
le frappe en 1926, ne l'empéche pas de se
devouer aux indigents à Montréal. Parti-
san ardent de la médecine socialisée, sa
carriere met en pratique ses conceptions
du métier de médecin (6).
En 1936 il part nour l'Espagne. II re-

viendra a New-York ct a Montréal, pour
attirmer qu'il faut venir en aide au peu-
ple espagnol: il essave, malgré les atta-
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ques d'une presse hostile et les tracasse-
ries d'un gouvernement non moins hos-
tile, de recruter des médecins, des infir-
miers, ete. Volontaires pour l'Espagne.
Mais déçu du peu d'audience qu'il reçoit,
déçu surtout de l'apathie générale devant
l'agonie du peuple espagnol, il s'embar-
que en janvier 1938, à Vancouver, pour
la Chine. C'est là qu'un peu moins de
deux ans apres il trouvera la mort.

Si pour les Chinois, Norman Bethune,
Pal Chiu En l'appellent-ils, est l'étranger
ami comme ils n’en ont rarement eus,
pour nous il est un rare exemple d'un
internationalisme et d'un humanisme cer-
tainement supérieurs à ceux auxquels pré-
tend l'Expo, par exemple. Et Norman Be-
thune, mort pour la Chine, mort pour
l'homme aussi, fut un des rares Citoyens
du Monde. Ne l'oublions pas.

VAYRAC

(1) Inconnu de nous, cela s'entend. Que
l'on songe en ettet que la Chine toute
entière vénère en lui une des grandes
tigures de sa Révolution, la Chine,
c'est-à-dire le quart de l'humanité. 51
n'est pas d'autre Canadien, à notre
connaissance, qui jouisse d'une telle
popularité.

(2) Ma Tsé-toung, Oeuvres Completes, vol.
II, Ed. Sociales, pp. 122-124,

(3) Nous v trouvons bien la biographie
de Bethune, The Scalpel, the Sword
par Ted Allan et Sydney Gordon, Loun-
dres, Boston, Toronto, 1952. Je dis
pourtant qu’il est absent de ces Bi-
bliotheques car il n'y a pas de fiche
a Norman Bethune, et bien malin ce-
lui qui trouverait ce livre dans les
fichiers sans en connaître l'existence.
Pour un lecteur possesseur du seul
nom de Bethune, The Scalpel, the
Sword est un livre qui n'existe pas.
Mieux encore, à l'Université il est noté
MEDECINE WZ 100 B4 A4185: une
vraie fausse piste!
Le Magazine Maclean, janvier 1967,

pp. 14 et suiv.
(5) 11 est mort de septicémie, qu’il con-

tracta en opérant des soldats de l'Ar-
méc de Libération chinoise.

te) Pour connaître les idées de Bethune
lite The Scalpel, The Sword.
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BETHUNE,à la table d'opération dons une
salle de chirurgie improvisée, le 24 octobre
1939, moins d'un mois avant sa mort.

 
 

 

Source:

ON A L'IMPÉRU
Lao firme americaine

Holt, Rinchart & Winston

et le ministre de l'Educa-

  

 

sociation pour la culture

québécoise en réponse aux

attaques lancées contre

Ni

 

québécois et français. Au

nom du “contexte nord-

américain”, thème classi-

 
 

tion, M. Jean-Facques Ber-

trand, viennent de com-

mumiquer à lu presse deux

declarations dont il laut

signaler le syuchronisme
et l'étonnante communau-

te de vues. Tous deux
culture jouent sur les mots plutôt

que de s'attacher aux

faits, et font preuve du

même raisonnement et de

la méme hostilité envers

les auteurs de manuels

québécois ou français.

C'est ce que déclare l'As-
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elle par l'éditeur améri-
cain et le ministre de l'E-

ducation du Québec.
Le représentant de Holt,

Rinchart & Winston se

permet de dire: “Quant à

la langue utilisée, il n’y
a pas que dans les livres
traduits qu'elle est mal-
traitée, si on en juge par

la production actuelle.”

Le ministre de l’Educa-

tion montre la même mal-
veillance envers nos au-

teurs en “déplorant que

plusieurs manuels québé-
cois doivent trop souvent
être renvoyés afin d'être

revisés au point de vue

de la langue”. L'Associa-

tion pour la culture qué-
bécoise s'insurge contre
cette partialité évidente
qui jette la suspicion sur
nos auteurs, sans faire
preuve des mêmes exigen-
ces pourla langue des au-
teurs américains ou le

français de leur tradue-
tion.

D'autre part, selon Holt,
Rinchart & Winston, “il
est plus difficle, bien sou-
vent, d'adapter un manuel
français, belge ou suisse
qu'un manuel anglais ou
américain, qui correspond

parfois mieux à nos (sic)
programmes.” Et dans un
style à peine plus élégant,
le ministre renchérit:
“Les manuels français en

provenance de l’Europe
sont souvent inutilisables
au Québec en raison de
la différence qui existe
entre la vie en Europe et
la vie en Amériqu du
Nord.” Ainsi M. Jean-Jac-
ques Bertrand entérine le

point de vue intéressé
mais indéfendable d'un
commerçant américain de

manuels scolaires, en con-
currence avec les éditeurs

que des assimilateurs, et

de mème inspiration que

celui du “melting-pot”,
tous ceux font fi des va-
leurs nationales, culturel-
les et linguistiques du
Québec ainsi que du mon-
de francophone tout en-
ticr.

L'Association pour la

culture québécoise rappel-
le ce principe fondamen-
tal: POUR UN PEUPLE
DE LANGUE FRANÇAI-

SE, UNE CONCEPTION

FRANÇAISE DE L'EDU-

CATION! Car accepter

l'impérialisme pédagogt-
que américain, qui trans-

parait dans la déclaration
du ministre de l'Educa-
tion, c'est acepter en mé-

me temps le suicide cul-
turel des Québécois.

Le mythe de la supério-
rité pédagogique améri-
caine a été battt en brè-
che par M. Robert Mc-
Namara, secrétaire améri-

cuin à la Défense: “Quand
un tiers de nos jeunes

gens échouent aux exa-
mens d'un niveau très bas,
je mets l'accent sur très

bas, requis par le service
militaire (américain ),
vient de déclarerle presti-
gicux Robert McNamara,
je crois que cela signifie

que notre système scolai-
a échoué dans sa tâche. Il
reste à savoir si nous a-
vons la volonté nécessai-
re. Je ne le crois pas. Nous
ne l'avons pas prouvé jus-
qu'à ce jour et je crains
fort que nous ne puissions
le démontrer dans l'ave-
nir” (Le Devoir, 12 no-
vembre 1966.)

L'Association pour la
Culture québécoise se de-
mande s'il faut rejeter sur
le ministre de l'Education
la responsabilité des er-

 

reurs contenues dans la

déclaration portant sa si-
gnature, ou bien si elle est
attribuable aux fonction-

naires qui Fauraient mal

informé. Caril suffirait à

M. Jean-Jacques Bertrand

de consulter le répertoire
des manuels autorisés par
le ministère de l’'Educa-

tion ainsi que les listes de
manuels approuvés dans
me de visiter les écoles

Hbdo-Education ou mé-

me de visiter les écoles

pour se rendre compte
qu'un grand nombre d’é-

lèves francophones du
Québec sont contraints,

du fait des directives de
son ministère, d'utiliser

des manuels de langue an-
glaise dans un certain
nombre de matières au
programme.

Croyant encore à la bon-

ne foi de M. Jean-Jacques

Bertrand, l'Association
pour la culture québécoi-
se demande:

1 — Que par un décret,
le ministre de l'Education
bannisse les manuels de
langue anglaise, sauf pour
l'enseignement de cette
langue, et mette fin au ré-
gime de traduction massi-

ve, à tous les degrés d’en-
seignement qui relèvent
tle sa compétence;

2 — Que le ministère de
l'Education favorise par
des mesures concrètes la
création et l'édition de
manuels scolaires québé-

cois, et qu'il mette à pro-
fit toutes les possibilités
de la coopération franco-
québécoise dans le domai-
ne de l'édition scolaire;

3— Que pleine autorité
soit donnée à l'Office de
la langue française pour
faire observer dans l’en-
scignementles normes du
français écrit au Québec.

À NE PAS MANQUER

LES JUSTES
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d'Albert Camus

Théâtre Etudiant d'Outre-Mer
présente, sous les auspices de

l’'AGEUM
LES JUSTES d'Albert Camus
à l'auditorium Jésus Marie,

angle des rues
Belligham et Maplewood
les 24 et 25 février 1967

Tel est le titre d'un groupe théâ-
val récemment fondé au Carrefour

international des étudiants. Cette

troupe groupe les étudiants fran-

çais, belges, marocains, latino-amé-
ricains qui poursuivent actuellement

leurs études au Québec. Le but de
ces étudiants, animés de bonne foi,

c'est de participer à l'ascension cul-
turelle du Québec. Un des membres

nous a confirmé qu'ils ont choisi le
théâtre comme étant le moyen d'ex-

pression le plus pratique pourfaire
sentir leur présence comme franco-
phone en Amérique du Nord.

Le théâtre étudiant d'outre-mer a
un programme bien élaboré. Après

des cours de diction, d'interpréta-

tion, d'expression corporelle, dispen-
sés par le directeur durant les mois
de juin à octobre, les comédiens ont
travaillé une pièce, “Les Justes” d’AI-
bert Camus qu'ils présentent les 24

ct 25 février à l'auditorium Jésus
Maric sous les auspices de l'Associa-
tion des étudiants de l'Université de
Montréal. D'autres pièces seront pré-
sentées au public montréalais. Ci-

tons “Caligula”, “Marie Octobre” et
une picee canadicnne-frangaise: “Le
Quadrillé” de Jacques Duchesne.
D'autres informations sur le Théâtre
Etudiant d'outre-mer vous seront
données par les responsables du Ca-
hier des Arts et des Lettres. En at-
tendant, nous invitons tous les étu-
diants de l'Université de Montréal à
aller voir “Les Justes” de Camus,
une pièce d'une portée humaine et
qui est de l'actualité. Notons que la
uièce sc joue maintenant en France

avec Françoise Arnoul pour la pre-
mière fois dans un rôle au théâtre.

 

  


